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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Le titre V de la Constitution est complété par un article 51-3 ainsi rédigé :

« Art. 51-3. – Le Parlement, entre trois à cinq ans après l’entrée en vigueur d’une loi dont la mise en 
œuvre prévoit la publication de textes de nature réglementaire, contrôle la mise en application de 
cette loi par le Gouvernement.

« Les conditions d’application du présent article sont déterminées par le règlement de chaque 
assemblée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est important de vérifier la bonne application des lois, ainsi que leur utilité et le succès des 
réformes. C’est pourquoi il est proposé d’instaurer un mécanisme de contrôle obligatoire de 
l’application d’une loi, 3 à 5 ans après son entrée en vigueur.

Le rapport de M. Clément proposait un délai de 6 mois après la publication des textes 
réglementaires pour ce type de contrôle dans la proposition n°16. Mais le délai est en réalité trop 
court et donc peu pertinent pour voir le succès ou l’échec d’une réforme.

Il serait préférable de faire un rapport dans les 3 à 5 ans pour voir la portée de la réforme et la 
nécessité de modifier la loi. C’est d’ailleurs ce que préconisait le Vice-Président du conseil d’État, 
auditionné par le groupe relatif au contrôle du Gouvernement.


